




cabinet PARME Avocats et correspondant au lot n ° 2 du marché public d'assistance technique, 
juridique et financière pour la réalisation des programmes d'aménagement numérique (5 lots) de 
Seine-et-Marne Numérique, s'achève le 30 novembre 2024, 

Considérant de plus qu'au vu de l'évolution des activités du Syndicat vers les services numériques, 
de l'impact institutionnel de l'intégration de cette activité complémentaire et des questions nouvelles 
en matière de droit de la fonction publique territoriale, il convient de renforcer les prestations 
attendues et d'inclure ces domaines dans le champ d'un nouveau marché, 

Vu le rapport n ° DBS2023-08, 

Après en avoir délibéré à l'unanimité (15 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 voix ABSTENTION). 

AUTORISE le lancement du marché public de prestations juridiques du Syndicat Seine-et-Marne 
Numérique, 

DIT QUE ce marché est un marché public alloti comme suit : 
Lot 1 : « Conseil et représentation juridique en matière d'aménagement numérique, de 
services numériques et institutionnel », 
Lot 2 : « Conseil et représentation juridique en matière de fonction publique territoriale ». 

DIT QUE le marché public court à compter du 1er décembre 2024 ou à compter de sa notification si 
celle-ci est postérieure, pour une période de quatre (4) ans. 

Il peut y être mis fin par le Syndicat par lettre recommandée avec accusé de réception avant chaque 
échéance annuelle (date anniversaire) sous réserve de respecter un préavis de trois (3) mois. 

DIT QUE ce marché public est passé sous la forme d'un accord-cadre à bons de commande, en 
application des articles L. 2125-1 et R. 2162-1 à R. 2162-4 du Code de la commande publique, 
conclu avec : 

Pour le lot 1 : un montant minimum annuel de 15 000€HT et maximum annuel de 
250 000€HT, 
Pour le lot 2 : sans montant minimum annuel et maximum annuel de 15 000€HT. 

DIT QUE la procédure retenue est la procédure adaptée, en application des articles L. 2123-1 du 
Code de la commande publique. 

AUTORISE le Président, au cas où la consultation serait déclarée infructueuse, à lancer une 
nouvelle consultation, 

AUTORISE le Président à signer et notifier le marché public correspondant aux prestations visées 
à l'article 1er et à accomplir l'ensemble des actes d'exécution du marché, en ce compris les 
éventuelles décisions de reconduction ou de non-reconduction, 

DIT QUE les dépenses correspondantes seront imputées en fonction des thématiques soit au 
Budget Principal soit au Budget Annexe aux articles 6226 (Honoraires) ou 6227 (frais d'actes). 
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Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excés de pouvoir dans les deux mois suivant sa date de mise

en ligne sur le site www.seine-et-marne-numerique.fr et sa transmission au représentant de l'État auprès du tribunal 
administratif de Melun ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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